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ÉDIT  DU  ROI, 

Co  N c e r n an  t ceux  qui  ne  font  pas 
profession  de  la  Religion  Catholique . 

Donné  à Verfailles  au  mois  de  Novembre  1787. 

Registre  en  Parlement  le  Janvier  Z 78 8. 

IL*  OUÏS  , par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  préfents  &r  à venir;  Salut. 
Lorfque  Louis  XIV  défendit  folemnelîement  dans  tous 
les  Pays  & Terres  de  fon  obéiffance , l’exercice  pu- 
blic de  toute  autre  Religion  que  la  Religion  Catholi- 
que , l’efpoir  d’amener  fes  Peuples  à l’unité  fl  defl- 
rable  du  même  culte  , foutenu  par  de  trompeufes  appa- 
rences de  converfions , empêcha  ce  grand  Roi  de  fiiivre 
le  plan  qu’il  a voit  formé  dans  fes  Confeils , pour  cons- 
tater légalement  l’état  civil  de  ceux  de  fes  Sujets  qui 
ne  pouvoient  pas  être  admis  aux  Sacrements  de  l’E- 
glife  ; à l’exemple  de  no|  augufles  Prédéceffeurs , nous 
favori  ferons  toujours  , de  tout  notre  pouvoir  , les 
moyens  d’inftru&ion  & de  perfuafion  qui  tendront  à 
lier  tous  nos  Sujets  par  la  profefïion  commune  de 
l’ancienne  foi  de  notre  Royaume , &r  nous  profcri- 
vons , avec  la  plus  févere  attention , toutes  ces  voies 
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de  violence  , qui  font  auffi  contraires  aux  principes 
de  la  railbn  & de  l’humanité , qu’au  véritable  efprit 
du  Chrifhanifme.  Mais  en  attendant  que  la  divine 
Providence  béniffe  nos  efforts  &r  opéré  cette  heureufè 
révolution  , notre  juftice  & l’intérêt  de  notre  Royaume 
ne  nous  permettent  pas  d’exclure  plus  long-temps, 
des  droits  de  l’état  civil , ceux  de  nos  Sujets  ou  des 
Etrangers  domiciliés  dans  notre  Empire  , qui  ne  pro- 
feffent  point  la  Religion  Catholique.  Une  affez  longue 
expérience  a démontré  que  ces  épreuves  rigoureufes 
ëtoient  infuffifantes  pour  les  convertir  : nous  ne  de- 
vons donc  plus  fouffrir  que  nos  Loix  les  puniffent  inu- 
tilement du  malheur  de  leur  naiffance , en  les  privant 
des  droits  que  la  nature  ne  ceffe  de  réclamer  en  leur 
faveur.  Nous  avons  confédéré  que  les  Proteftants  ainfi 
dépouillés  de  toute  exiftence  légale  5 étoient  placés 
dans  l’alternative  inévitable  , ou  de  profaner  les  Sa- 
crements par  des  couverions  fimulées  , ou  de  com- 
promettre l’état  dg  leurs  enfants , en  contractant  des 
mariages  frappés  d’avance  de  nullité  par  la  Législa- 
tion de  notre  Royaume.  Les  Ordonnances  ont  même 
fuppofé  qu’il  n’y  avoit  plus  que  des  Catholiques  dans 
îïgs  Etats  ; &■  cette  RCiion  , aujourd’hui  inadmiffibie , 
a fervi  de  motif  au  fiience  de  la  Loi , qui  n’auroit  pu 
reconnoître  en  France  des  Proféiytes  d’une  autre 
croyance  , fans  les  profcrire  des  Terres  de  notre  do- 
mination j ou  fans  pourvoir  auffi-tôt  à leur  état  civil. 
Des  principes  fi  contraires  à la  profpérité  & à la 
tranquillité  de  notre  Royaume  , auraient  multiplié  les 
émigrations,  & auraient  excité  des  troubles  conti- 
nuels dans  les  familles  , fi  nous  n’avions  pas  profité 
provifbirement  de  la  Jurifprud^nee  de  nos  Tribunaux, 
pour  écarter  les  collatéraux  avides  qui  difputoient  aux 
enfants  l’héritage  de  leurs  peres.  Un  pareil  ordre  de 
chofes  follicitoit  depuis  long-temps  notre  autorité  de 
mettre  un  terme  à ces  dangereufes  contradictions  entre 
te$_  droits  de  la  nature  & les  difp.ofitions  de  la  Loi» 
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Nous  avons  voulu  procéder  à cet  examen  avec  toute 
la  maturité  qu’exigeoit  l’importance  de  la  décifion. 
Notre  réfblution  étoit  déjà  arrêtée  dans  nos  Confeils, 

& nous  nous  proposons  d’en  méditer  encore  quelque 
temps  la  forme  légale  j mais  les  circonftances  nous 
ont  paru  propres  à multiplier  les  avantages  que  nous 
efpérons  de  recueillir  de  notre  nouvelle  Loi , & nous 
ont  déterminés  à hâter  le.  moment  de  la  publier. 
S’il  n’eft  pas  en  notre  pouvoir  d’empêcher  qu’il  n y 
ait  différentes  Se&es  dans  nos  Etats , nous  ne  fouf- 
frirons  jamais  qu’elles  puiffent  y être  une  fource  de 
difcorde  entre  nos  Sujets.  Nous  avons  pris  les  mefures 
les  plus  efficaces  pour  prévenir  de  funeftes  affocia- 
tions.  La  Religion  Catholique  que  nous  avons  le  bon- 
heur de  profeffer , jouira  , feule  dans  notre  Royaume , 
des  droits  & des  honneurs  du  culte  public  , tandis 
que  nos  autres  Sujets  non-Catholiques , privés  de  toute 
influence  fur  l’ordre  établi  dans  nos  Etats , déclarés 
d’avance  & à jamais  incapables  de  faire  corps  dans 
notre  Royaume  , fournis  à la  police  ordinaire  pour 
l’obfèrvation  des  Fêtes , ne  tiendront  de  la  Loi  que 
ce  que  le  droit  naturel  ne  nous  permet  pas  de  leur 
refufer , de  faire  conftater  leurs  naiffances , leurs  ma- 
riages & leurs  morts , afin  de  jouir  , comme  tous  nos 
autres  Sujets  , des  effets  civils  qui  en  réfultent.  A ces 
caufes  , &r  autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de 
notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcience , pleine 
puiffance  & autorité  royale  , nous  avons  dit,  ftatué 
&*  ordonné  , & par  notre  prêtent  Edit  perpétuel  & r 
irrévocable  , difons  9 ftatuons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

LA  Religion  Catholique , Apoflolique  & Romaine 
continuera  de  jouir  feule , dans  notre  Royaume , du 
culte  public , & la  naiffance , le  mariage  & la  mort 
de  ceux  de  nos  Sujets  qui  la  profeffent  5 ne  pourront , 
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dans  .aucun  cas , être  confiâtes  que  fuivant  les  rits  Sr 
ufages  de  ladite  Religion  autorifée  par  nos  Ordon- 
nances. 

Permettons  néanmoins  à ceux  de  nos  Sujets  qui 
profeilent  une  autre  Religion  que  la  Religion  Catho- 
lique , Âpoflolique  & Romaine  , foit  qu’ils  foient  ac- 
tuellement domiciliés  dans  nos  Etats , foit  qu’ils  vien- 
nent s 9y  établir  dans  la  fuite , d’y  jouir  de  tous  les 
biens  & droits  qui  peuvent  ou  pourront  leur  appartenir 
a titre  de  propriété  ou  à titre  focceffif , d’y  exercer 
leurs  commerces , arts , métiers  & proférions  , fans 
que , fous  prétexte  de  leur  Religion  3 ils  puiffent  y 
être  troublés  ni  inquiétés. 

Exceptons  néanmoins  defdites  proférions  toutes  les 
Charges  de  Judicature  , ayant  provifion  de  Nous  ou 
îles  Seigneurs  , les  Municipalités  érigées  en  titre  d’Of- 
üce  5 &*  ayant  fondions  de  Judicature  , & toutes  les 
places  qui  donnent  le  droit  d enfeignement  public. 

T 

I I. 

Pourront  en  conféquence  ceux  de  nos  Sujets  ou 
Etrangers  domiciliés  dans  notre  Royaume,  qui  ne 
ièroient  pas  de  la  Religion  Catholique,  y contrarier 
des  mariages  dans  la  forme  qui  fera  ci-après  pref- 
crite  ; voulons  que  lefdiïs  mariages  puiffent  avoir  dans 
l’ordre  civil , à l’égard  de  ceux  qui  les  auront  con- 
îradés  dans  ladite  forme , & de  leurs  enfants  , les 
mêmes  effets  que  ceux  qui  feront  contradés  &r  célé- 
brés dans  la  forme  ordinaire  par  nos  Sujets  Catho- 
liques. 

I I I. 

N’entendons  néanmoins  que  ceux  qui  profeffe- 
ront  une  Religion  différente  de  la  Religion  Catholique , 
puiffent  fe  regarder  comme  formant  dans  notre  Royau- 
me un  corps , une  communauté  ou  une  fociété  par- 
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lîcullere , ni  quhis  puiflent , à ce  titre , former  ea 
nom  collectif  aucune  demande , donner  aucune  pro- 
curation , prendre  aucune  délibération , faire  aucune 
acquifition,  ni  aucun  autre  a&e  quelconque.  Faifbns 
îrès-exprelfes  inhibitions  & défenfes  à tous  Juges  , 
Greffiers , Notaires , Procureurs , ou  autres  Officiers 
publics , de  répondre , recevoir  ou  figner  lefdites  de- 
mandes, procurations,  délibérations  ou  autres  aélest 
à peine  d’interdiction  ; &■  à tous  nos  Sujets  de  fe  dire 
fondés  de  pouvoirs  defdites  prétendues  communautés 
ou  fociétés , à peine  d’être  réputés  fauteurs  &*  pro- 
tecteurs d’affemblées  & affbciations  illicites,  & comme 
tels , punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

I V. 

Ne  pourront  non  plus  ceux  qui  fe  préîendroient 
Minières  ou  Pafteurs  d’une  autre  Religion  que  de  la 
Religion  Catholique  , prendre  ladite  qualité  dans  aucua 
aâe , porter  en  public  un  habit  différent  de  celui  des 
autres  de  ladite  Religion , ni  s’attribuer  aucune  pré- 
rogative ni  diftinétion } leur  défendons  fpécialement 
de  s’ingérer  à délivrer  aucuns  certificats  de  mariages , 
naiffances  ou  décès  , lefquels  nous  déclarons  dès  à 
préfent  nuis  &r  de  nul  effet , fans  qu’en  aucuns  cas , 
nos  Juges  ni  autres  puiïènt  y avoir  égard. 

V. 

Faisons  pareillement  défenfes  à tous  nos  Sujets 
ou  Etrangers  demeurant  ou  voyageant  dans  nos  Etats , 
de  quelque  Religion  qu’ils  puiflent  être,  de  s’écarter 
du  refpe.ft  dû  à la  Religion  Catholique  & à fes  feintes 
cérémonies , à peine  , contre  ceux  qui  fe  permettraient 
en  public  des  actions  ou  des  difcours  qui  y feroient 
contraires , d’être  pourfuivis  & jugés  dans  toute  la 
ligueur  des  Ordonnances , &r  comme  le  feraient  ou 
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devraient  Têtre  en  pareil  cas  ceux  de  nos  Sujets  qui 
profeffent  ladite  Religion. 

V I. 

LEUR  enjoignons  de  fe  conformer  aux  Réglements 
de  Police  à l’égard  de  l’obfervation  des  Dimanches  &° 
des  Fêtes  commandées , à l’effet  de  quoi  ne  pourront 
vendre  ni  établir , à boutique  ouverte  , lefdits  jours. 

V I I. 

VOULONS  en  outre  que  tous  particuliers  , de 
quelque  qualité  & condition  qu’ils  fbient , établis  dans 
notre  Royaume  , & qui  ne  profefferoient  pas  la  Re- 
ligion Catholique  3 foient  tenus  de  contribuer  , comme 
nos  autres  Sujets , &r  à proportion  de  leurs  biens  &■  fa- 
cultés , aux  entretiens , réparations  & reconftruéUons 
des  Eglifes  Paroifîlales , Chapelles  , Presbytères , 
logements  des  Prêtres  Séculiers  ou  Religieux  em- 
ployés à la  célébration  du  Service  Divin , &r  géné- 
ralement à toutes  les  charges  de  cette  nature  , dont 
nos  Sujets  Catholiques  peuvent  être  tenus. 

V I I I. 

CEUX  de  nos  Sujets  ou  Etrangers  établis  dans 
notre  Royaume  depuis  un  temps  fuffifant , qui  ne 
feront  pas  de  la  Religion  Catholique  , & qui  vou- 
dront s’unir  par  le  lien  du  mariage  , feront  tenus^de 
faire  publier  leurs  bans  dans  le  lieu  du  domicile  a&uet 
de  chacune  des  Parties  contrariantes , dans  celui  du 
domicile  que  lefdites  Parties , ou  l’une  d'elles , au- 
raient quitté  depuis  fix  mois , R c’eft  dans  l’étendue 
du  même  Diocefe  , ou  depuis  un  an  , fi  elles  ont  paffé 
d’un  Diocefe  à un  autre  , & en  outre , fi  elles  font 
mineures,  dans  le  lieu  du  domicile  de  leurs  peres* 
meres , tuteurs  ou  curateurs. 
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I X. 

Il  fera  au  choix  des  Parties  contradantes  de  faire 
faire  lefdites  publications  , ou  par  les  Curés  ou  Vi- 
caires des  lieux  où  elles  devront  être  faites , ou  par  les 
Officiers  de  Juftice  defdits  lieux,  dans  la  forme  ci- 
après  prefcrite. 

X. 

LESDITS  Curés  ou  Vicaires  , ou  ceux  qu’ils  choi- 
firont  pour  les  remplacer  en  cas  que  les  Parties  s’adref- 
fent  à eux , feront  lefdites  publications  'a  la  porte  de 
l’Eglife*  fans  faire  mention  de  la  Religion  des  Con- 
trariants ; & en  cas  que  les  Parties  aient  obtenu  dif- 
penfe  d’une  ou  de  deux  publications  , elles  feront 
tenues  d'en  juftifier  auxdits  Curés  ou  Vicaires , lef- 
quels  en  feront  mention  ; feront  lefdites  publications , 
après  qu’elles  auront  été  faites,  affichées  à la  porte 
des  Eglifes. 

X I. 

SEPvONT  audit  cas  les  oppofitions  aux  Mariages^ 
fignifiees  auxdits  Curés  ou  Vicaires , lefqueis  en  fe- 
ront mention  dans  le  certificat  de  publication  qu’ils 
délivreront  aux  Parties  dans  la  forme  ordinaire  , &:  pour 
lequel , ainfi  que  pour  ladite  publication , il  leur  fera 
payé  la  rétribution  qui  fera  par  nous  ci-après  fixée» 

X I I. 

En  cas  que  les  Parties  ne  jugent  pas  à propos  de 
s'adrelfer  auxdits  Curés  ou  Vicaires  * ou,  eu  cas  de 
refus  defdits  Curés  ou  Vicaires  , leurs  bans  feront 
publiés  les  jours  de  Dimanches  ou  de  L êtes  comman- 
dées, à la  (ortie  delaMeiïè  Paroiffiale  , par  le  Gref- 
fier de  la  Juflice  principale  du  lieu , en  préfence  du 
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Tuge  , oa  de  celui  qui  fera  par  lui  commis  ; fera  fait 
mention  au  bas  de  l’écrit , qui  contiendra  les  noms  &■ 
qualités  des  Parties , de  la  date  de  la  publication  , &■ 
it  c’eft  la  première  , la  fécondé  ou  la  troifieme  , 
comme  aufïî  des  difpenfes , s’il  en  a été  accordées  : 
le  tout  fera  ligné  du  Juge  , ou  de  l’Officier  par  lui 
commis , & du  Greffier  , & copie  lifible  en  fera  de 
fuite  affichée  à la  porte  extérieure  de  l’Eglife. 

XIII. 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent , les  oppofitions 
su  Mariage  ne  pourront  être  lignifiées  qu’au  Greffe  du 
Siégé  , en  préfence  duquel  aura  été  faite  la  publication 
des  bans;  feront  tenus  les  Greffiers  de  faire  mention  deff 
dites  oppofitions  dans  les  certificats  de  publications  de 
bans  qu’ils  délivreront  aux  Parties , à peine  d’interdic- 
tion &■  des  dommages-intérêts  defdites  Parties , &r  ne 
pourra  , dans  tous  les  cas  , la  main-levée  defdites 
oppofitions  être  demandée  devant  d'autres  Juges  que 
que  ceux  de  nos  Bailliages  & Sénéchauffées  reffor- 
tiffant  nuement  en  nos  Cours , lefquels  y fratueront 
en  la  formé  ordinaire , & fauf  l’appel  en  nofdites 
Cours. 

X I V. 

NE  pourront  non  plus  les  déclarations  de  Mariage , 
dont  il  fera  ci-après,  parlé , îorfqu’elles  ne  feront  pas 
faites  pardevant  les  Curés  ou  Vicaires , être  reçues 
par  aucun  autre  Juge , que  par  le  premier  Officier 
die  la  Juftice  des  lieux  , foit Royale',  foit  Seigneu- 
raîe  , dans  le  reffort  duquel  fera  fitué  le  domicile  de 
l’une  des  Parties,  ou  par  celui  qui  le  remplacera  en 
cas  d’ahfcnce , à peine  de  nullité. 

X V. 

POURRA  le  premier  Officier  de  nos  Bailliages  & 
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Sénéchauffiées , reffiortiffiant  nuement  en  nos  Cours  , 

& en  fe  conformant  par  lui  aux  Ordonnances  du 
Royaume  , accorder  dans  l’étendue  de  fon  refïort  à 
ceux  qui  ne  font  pas  de  la  Religion  Catholique , des 
difpenfes  de  publication  de  bans , comme  &r  ainfi  que 
les  Ordinaires  des  lieux  font  en  droit  & poffieffiion 
de  les  accorder  à ceux  qui  profeffient  ladite  Religion. 
Pourront  encore  lefdits  Juges  accorder  les  difpenfes 
de  parenté  au-delà  du  troifieme  degré  , & quant  aux 
degrés  antérieurs  , les  difpenfes  feront  expédiées  & 
fcdlées  en  notre  Grande-Chancellerie  , enregif- 
trées  fans  frais  ès  regiftres  des  Greffes  defdites  Ju- 
rifdiâions. 

XVI. 

SOIT  que  lefdites  Parties  aient  fait  procéder  à la 
publication  des  bans  de  leur  mariage  par  les  Curés 
ou  Vicaires  , ou  par  les  Officiers  de  Juftice,  il  leur 
fera  lomble  de  faire  pardevant  lefdits  Curés  ou  Vi- 
caires , ou  pardevant  le  premier  Officier  de  Juftice 
défigné  en  l’article  XIV  ci-deffus , la  déclaration  du- 
dit mariage , en  leur  rapportant  les  certificats  de  la- 
dite publication  fans  oppofition  , la  main-levée  des 
oppofiticns  en  cas  qu’il  y en  ait  eu  l’expédition  des 
difpenfes  qu’il  leur  aura  été  néceffiaire  d’cbtemr  , en- 
femble  le  confentement  de  leurs  peres  , meres , tu- 
teurs ou  curateurs , comme  & ainfi  qu’ils  font  re- 
quis par  nos  Ordonnances  à l’égard  de  nos  autres 
Sujets  5 & fous  les  mêmes  peines. 

XVII, 

POUR  faire  ladite  déclaration  , les  Parties  con- 
traintes fe  tranfpor feront  , affiliées  de  quatre  té- 
moins , en  la  maifon  du  Curé  ou  Vicaire  du  lieu  où 
l’une  defdites  Parties  aura  fon  domicile,  ou  en  celle 
dudit  Juge,  & y déclareront  qu’elles  fe  font  prifes 


&•  fe  prennent  en  légitime  &r  indiffoluble  mariage  ? 
& qu’elles  fe  promettent  fidélité. 

XVIII. 

LEDIT  Curé  ou  Vicaire  , ou  ledit  Juge  , décla- 
rera aux  Parties  , au  nom  de  la  Loi  , qu'elles  font 
unies  en  légitime  &•  indiffolnble  mariage  ; infcrira 
lefdites  déclarations  fur  les  deux  doubles  du  regiftre 
deftiné  à cet  effet , & fera  mention  de  la  publica- 
tion des  bans  fans  oppofition  , ou  de  la  main-levée 
des  oppofitions  , s’il  y en  a eu  ; des  difpenfes  , fi 
aucunes  ont  été  accordées  du'  confenîement  des  pe- 
res , meres , tuteurs  ou  curateurs  ; fignera  le  tout  , 
& fera  figner  par  les  Parties  contrariantes , fi  elles 
fçavent  figner , &r  par  les  témoins. 

X I X\ 
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EN  cas  que  les  Parties  contrariantes  ne  foient  pas 
domicilées  l’une  &■  l’autre  dans  le  même  lieu  5 elles 
pourront  s'adrelfer  à celui  des  Curés  ou  des  Juges  ci- 
deffus  défignés  , dans  la  Paroilfe  ou  le  reffort  duquel 
fera  fitué  le  domicile  de  l’une  defdites  Parties  qu’elles 
jugeront  à propos  de  choifir,  pour  recevoir  leur  dé- 
claration ; mais  ne  pourront  lefdits  Curés  ou  Vicai- 
res , ou  ledit  Juge  , recevoir  ladite  déclaration  s’il  ne 
leur  appert  du  contentement  du  Curé  ou  du  Juge  de 
la  Paroide  , ou  du  domicile  de  l’autre  Partie , en  for- 
me de  Commifïion  rogatoire  ; & feront  lefdits  confèn- 
tements , qui  ne  pourront  être  refufés  par  ceux  def- 
dits Curés,  Vicaires  ou  Juges  auxquels  ils  feront  de- 
mandés  , énoncés  &:  datés  dans  l’aéle  de  déclaration 
du  mariage. 

X X. 

Les  Curés  ou  Vicaires  auxquels  les  Parties  s’adref- 


I* 

feront  pour  recevoir  leurs  déclarations  de  mariages , 
les  infcriront  fur  les  deux  doubles  des  regiftres  ordi- 
naires des  mariages  de  leurs  Paroiffes  \ les  Juges , 
fur  les  regiftres  dont  il  fera  ci-après  parlé  ; & fera 
tout  ce  que  defïus  obfervé  fous  les  mêmes  peines  que 
celles  prononcées  par  tes  Ordonnances , Edits , Dé- 
clarations & Reglements  au  fujet  des  formalités  à 
fuivre  dans  les  mariages  de  nos  Sujets  Catholiques. 

XXL 

Et  quant  aux  unions  conjugales  qu’auroient  pu  con- 
trarier aucuns  de  nos  Sujets  ou  Etrangers  non-Catho- 
liques  , établis  & domiciliés  dans  notre  Royaume , 
fans  avoir  obfen  é les  formalités  prefcrites  par  nos 
Ordonnances , voulons  & entendons  qn’en  fe  confor- 
mant par  eux  aux  difpofidon?  fuivantes,  dans  le  terme 
& efpace  d’une  année à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication &■  enregiftrement  de  norre  préfent  Edit  dans 
celle  de  nos  Cours , dans  le  refîort  de  laquelle  iis  fe- 
ront domiciliés , ils  puilfent  acquérir  pour  eux  & leurs 
enfants  la  jouiffance  de  tous  les  droits  réfultants  des 
mariages  légitimes , à compter  du  jour  de  leur  union  , 
dont  ils  rapporteront  la  preuve,  & en  déclarant  le 
nombre,  l’âge  &:  le  fexe  de  leurs  enfants. 

XXII. 

SERONT  tenus  lefdits  époux  & époufes  de  fè 
préfenter  en  perfbnnes , & affidés  de  quatre  témoins , 
devant  le  Curé  ou  le  Juge  Royal  du  reifort  de  leur 
domicile , auxquels  ils  feront  leur  déclaration  de  ma- 
riage , qu’ils  feront  tenus  de  réitérer  dans  la  même 
forme  devant  le  Curé  ou  le  Juge  du  refîort  du  do- 
micile qu’ils  auroient  quitté  depuis  fix  mois , fi  c'ed 
dans  le  même  Diocefe  ; ou  , depuis  un  an , fi  c’eft 
dans  un  Diocefe  différent. 
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XXIII. 


Seront  aufïï  tenues  îefdites  Parties , en  cas 
qu’elles  foient  encore  mineures  au  moment  de  ladite 
déclaration , de  repréfenter  le  confen  cernent  par  écrit 
de  leurs  peres , meres , tuteurs  ou  curateurs , duquel 
les  Curés  ou  Juges  feront  tenus  de  faire  mention  dans 
fade  de  déclaration  de  mariage  , &r  fera  ledit  ade  , 
infcrit  fur  les  mêmes  regiûres  que  les  déclarations  des 
mariages  nouvellement  ccntradés  , le  tout  fous  les 
peines  prononcées  par  l’article  XX  ci-deffus» 

XXIV. 

EN  cas  qu’il  s’élève  quelques  contefïations  au  fujet 
des  mariages  contrariés  ou  déclarés  dans  les  formes 
ci-deiTus  prefcrites , elles  feront  portées  en  première 
inftance  devant  nos  Baillis  & Sénéchaux  reffortiffant 
nuement  en  nos  Cours  , à l’exclufion  de  tous  autres 
Juges,  &r  par  appel  en  nos  Cours  de  Parlement  & 
Confeils  Supérieurs  ; Nous  réfervant , au  farplus , de 
pourvoir  , pour  ainfi  qu’il  appartiendra  , aux  effets  ci- 
vils des  unions  contrariées  par  ceux  de  nos  Sujets  ou 
Etrangers  domiciliés  dans  notre  Royaume , non-Ca- 
tholiquês , qui  fer  oient  décédés. 

XXV. 

La  naiffance  des  enfants  de  nos  Sujets  non-Catho- 
liques , & qui  auront  été  mariés  fuivant  les  formes 
prefcrites  par  notre  préfent  Edit,  fera  c nflatée , foit 
par  fade  de  leur  baptême  , s’ils  y font  préfentés , 
foit  par  la  déclaration  que  feront  devant  le  Juge  du 
lieu  le  pere  & deux  témoins  domiciliés , ou  en  fon 
abfence  quatre  témoins  auffi  domiciliés  , qu’ils  font 
chargés  par  la  mere  de  déclarer  que  l’enfant  eii  né , 
qu’il  a été  baptifé  & qu’il  a reçu  nom. 


Si  ce  n’eft  que  l’enfant  fut  né  de  pere  & mere 
d’une  Se&e  qui  ne  reconnoît  pas  la  nécefïité  du  bap- 
tême , auquel  cas  ceux  qui  le  préfenteront  déclare- 
ront la  naiffance  de  l’enfant,  la  Seéle  dans  laquelle  il 
eft  né , 8c  j unifieront  que  le  pere  8c  la  mere  ont 
été  mariés  dans  la  forme  prefcrite  par  le  préfent 
Edit. 

XXVI. 

SERA  ladite  déclaration  infcrite  fur  les  deux  dou- 
bles des  Regiftres  deftinés  à cet  effet  , lignée  du 
pere  s'il  eft  préfent , 8c  s’il  fçait.  ligner , des  témoins 
& du  Juge  : 8c  feront  au  furplus  obfervées  les  for- 
malités prefcrites  par  nos  Ordonnances  , Edits  8c  Dé- 
clarations au  fujet  des  aéles  de  baptême  des  enfants 
nés  de  peres  & meres  Catholiques , à peine  de  nullité. 

XXVII. 

ARRIVANT  le  décès  d’un  de  nos  Sujets  ou  étran- 
gers demeurant  ou  voyageant  dans  notre  Royaume  , 
auquel  la  fépuiture  ecciéliafhque  ne  devra  être  accor- 
dée, feront  tenus  les  Prévôts  des  Marchands  , Mai- 
res , Echevins  , Capito.uls , Syndics  ou  autres  Admi- 
niflrateurs  des  villes  , bourgs  & villages  , de  deftiner 
dans  chacun  defdits  lieux  un  terrein  convenable  & 
décent  pour  l’inhumation  y enjoignons  à nos  Procu- 
reurs fur  les  lieux  , 8c  à ceux  des  Seigneurs , de  tenir 
la  main  à ce  que  les  lieux  deftinés  auxdites  inhuma- 
tions foient  à l’abri  de  toute  infulte  , comme  8c  ainfi 
que  le  font  ou  doivent  être  ceux  deflmés  aux  fépui- 
tures  de  nos  Sujets  Catholiques. 

XXVIII. 

LA  déclaration  du  décès  fera  faite  par  les  deux 
plus  proches  parents  ou  voifins  de  la  perfonne  .décé- 
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dée;  &■  à leur  défaut  par  notre  Procureur  ou  celui 
du  Seigneur  haut-Juflicier  dans  la  Juflice  duquel  le 
décès  fera  arrivé  , lequel  fera  affilié  de  deux  témoins  ; 
pourra  ladite  déclaration  de  décès  être  faite , foit  au 
Curé  ou  au  Vicaire  de  la  Paroiffe  * foit  aux  Juges, 
lefqueîs  feront  tenus  de  la  recevoir  &r  de  l’infcrire, 
fçavoir  , lefdits  Curés  ou  Vicaires  fur  les  Regiflres 
ordinaires  des  fépultures , &r  le  Juge  fur  les  Regif- 
tres  deflinés  à cet  effet  , & dont  il  fera  ci-après 
parlé  j & fera  ladite  déclaration  fignée  par  celui  qui 
l’aura  reçue , par  les  parents  ou  voifins  qui  l’auront 
faite  , ou  à leur  défaut , par  notre  Procureur  ou  celui 
du  Seigneur  , & les  deux  témoins  qu’il  aura  admi- 
niftrés. 

XXIX. 

ENCORE  que  les  parents  ou  voifins  de  la  per- 
fonne  décédée  préfèrent  de  faire  inférer  la  déclara- 
tion de  décès  fur  les  Regiffres  de  la  Paroiffe  , ils  fe- 
ront tenus  d’en  donner  avis  au  Juge  du  lieu  , lequel 
nommera  un  Cominiffaire  pour  affifler  à l’inhuma- 
tion, en  cas  qu’il  n’y  affilie  pas  en  perfonne  ; & 
fera  dans  tous  les  cas  la  déclaration  de  décès  fignée 
par  le  Commiffaire  ou  Officier  de  Juflice  qui  aura 
affifté  à l’inhumation. 

XXX. 

Ne  feront  les  corps  des  perfonnes  auxquelles  îa 
fépulîure  ecdéfiaflique  ne  pourra  être  accordée , ex- 
pofés  au-devant  des  maifons , comme  il  fe  pratique 
à l’égard  de  ceux  qui  font  décédés  dans  le  fein  de 
fEglife.  Pourront  les  parents  Se  amis  de  la  perfonne 
décédée  accompagner  le  convoi^  mais  fans  qu’il  leur 
foit  permis  de  chanter  ni  de  réciter  des  prières  à haute 
voix,  comme  auifi  défendons  à tous  nos  Sujets  de 
faire  ou  exciter  aucun  trouble,  infulte  ou  fcandale^ 


lors  8c  à Poccafion  defdits  convois , à peine  contre 
les  contrevenants  d’être  pourfuivis  comme  perturba- 
teurs de  l’ordre  public. 

XXXI. 

• POUR  l’exécution  de  notre  préfent  Edit , il  fera 
tenu  dans  la  principale  Juftice  de  toutes  les  villes  , 
bourgs  8c  villages  de  notre  Royaume,  où  il  échéra 
de  recevoir  les  déclarations  ci-deffus  prefcrites,  deux 
Regiftres  9 dont  Pun  en  papier  timbré  dans  les  pays 
où  il  eft  en  ufage  , 8c  l’autre  en  papier  commun  , 
a l’effet  d’y  infcrire  lefdites  déclarations  , 8c  en  être  , 
par  le  Greffier  defdites  Juftices  , délivré  des  extraits 
à ceux  qui  le  requerront  , comme  & ainfi  qu’il  fë 
pratique  à Pégard  des  Regiftres  des  Baptêmes  , Ma- 
riages 8c  Sépultures  , tenus  par  les  Curés  ou  Vicaires 
des  Paroiffes  , 8c  fera  le  papier  defdits  Regiftres 
fourni  par  les  Communautés  defdites  villes , bourgs 
8c  villages. 

XXXII. 

Tous  les  feuillets  defdits  Regiftres  feront  cotés 
8c  paraphés  par  premier  8c  dernier  , par  le  pre- 
mier Officier  defdites  Juftices , fans  frais , dëpofés  aux 
Greffes  defdites  Juftices , 8c  le  Greffier  tenu  de  les 
repréfenter  à toute  réquifition.  Les  déclarations  de 
naiffance  , mariages  8c  décès , mentionnées  au  pré- 
fent Edit , 8c  dans  la  forme  qui  eft  ci-deffus  preff 
crite  , y feront  infentes  de  fuites  , 8c  fans  aucuns 
blancs  ; & à la  fin  de  chaque  année , lefdits  Regif- 
très  feront  clos  & arrêtés  par  le  Juge  enfuite  du  der- 
nier a<fte  qui  y aura  été  inicrit , 8c  les  feuilles  qui 
feront  reftées  en  blanc , par  lui  barrées. 

XXXIII. 

Un  des  doubles  defdits  Regiftres  fera  , dans  les  fix 
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femaines  qui  fuivront  la  fin  de  chaque  année , dépofé 
au  GrefFe  des  Bailliages  ou  SénéchaufFées , reffortif- 
fant  nuement  en  nos  Cours , auxquelles  reffortiffent 
iefdites  Juftices  ; &■  à l’égard  de  ceux  qui  Feront  te- 
nus au  GrefFe  defdits  Bailliages  & SénéchaufFées , 
les  doubles  en  feront  envoyés  par  nos  Procureurs  ef- 
dits  Sieges  à notre  Procureur  Générai  en  la  Cour 
où  iis  reffortiffent , lequel  les  dépofera  au  GrefFe  de 
ladite  Cour  ; pourront  les  parties  qui  voudront  fè 
faire  délivrer  des  Extraits  defdits  Regiftres , s’adrefi 
fer  foit  au  GrefFe  de  la  Juftice  des  lieux , foit  à celui 
du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauffée  , foit  à celui  de 
la  Cour  où  aucuns  defdits  Regiffres  auront  été  dépofés. 

XX  X.I  V. 

Seront  tenus  en  outre  les  Greffiers  de  nos  Bail- 
liages & SénéchaufFées  reffortifFant  nuement  en  nos 
Cours  3 d’avoir  un  Regiflre  relié,  coté  & paraphé  par 
premier  & dernier , par  le  premier  Officier  , à l’ef- 
fet d’y  enregiffrer  , de  fuite  &.  fans  aucun  blanc , 
les  difpenfes  de  parenté  ou  de  publication  de  bans  que 
ledit  Officier  aura  accordées , enfemble  celles  qui  au- 
ront été  expédiées  en  notre  grande  Chancellerie , 
adrefTées  auxdits  Juges  à cet  effet  ; pourra  ledit  Re- 
giffre  fervir  plus  d’une  année  \ mais  à la  fin  de  cha- 
cune , & le  premier  Janvier  au  plus  tard  de  l’année 
Suivante , il  fera  clos  &r  arrêté  par  ledit  Juge. 

XXXV. 

Seront  tenues  en  outre  les  parties  qui  auront  ob- 
tenu Iefdites  difpenfes  , de  les  faire  contrôler  dans  les 
trois  jours  au  plus  tard  , au  Bureau  des  Contrôles  du 
lieu  où  ledit  Siégé  fera  établi , pourquoi  il  fera  payé 
au  Contrôleur  dix  fols  : ne  pourront  au  furplus  être 
;perçus  fur  les  déclarations  de  naiffance , mariage  ou 


T9 . 

décès , ni  fur  les  extraits  qui  en  feront  delivres , pu- 
blications de  bans , affiches  & certificats  defclites  pu- 
blications, aucuns  droits  de  contrôle  ni  autres  à notre 
profit  ; defquels  nous  avons  expreffement  difpenfé  &r 
difpenfons , tant  nos  Sujets  , que  les  Etrangers  qui 
feront  partie  dans  lefdites  déclarations , ou  auxquels 
lefdits  Extraits  pourront  être  néceffaires. 

XXXVL 

Ne  pourront,  tant  lefdits  Curés  ou  Vicaires,  que 
nos  Officiers  8z  ceux  des  Seigneurs , percevoir  , pour 
raifon  des  mêmes  aéles , d’autres  Sz  plus  forts  droits 
que  ceux  portés  au  tarif  qui  fera  attaché  fous  le  con- 
tre -feel  de  notre  préfent  Edit. 

XXXVII. 

N’ENTENDONS  au  furplus  déroger,  par  notre 
préfent  Edit,  aux  conceffions  par  Nous  faites , ou  les 
Rois  nos  prédéceffenrs , aux  Luthériens  établis  en  Al- 
fa ce  , non  plus  qu’à  celles  faites  à ceux  de  nos  au- 
tres Sujets , auxquels  l’exercice  d’une  Religion  diffé- 
rente de  la  Religion  Catholique  , a pu  être  permis 
dans  quelques  Provinces  ou  Villes  de  notre  Royaume  , 
à l’égard  defquels  les  Réglements  continueront  d’être 
exécutés.  Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos 
aînés  & féaux  Confeiliers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à Paris , que  notre  préfent  Edit  ils 
aient  à enregiftrer  , 8z  icelui  garder  , obferver  & 
exécuter  félon  fa  ferme  Sz  teneur  , nonobfiant  toutes 
chofes  à ce  contraire  : Çar  tel  efi:  notre  plaifir  ; & 
afin  que  ce  foie  chofè  ferme  , &?  ftabîe  à toujours  , 
Nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  DONNÉ  à 
Ver  failles  au  mois  de  Novembre,  l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-fept  , Sz  de  notre  régné  le 
quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas:  Par  le 


Roi , le  Baron  de  Breteuïl.  Vifa  , de 
LAMOIGNON.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 
verte , en  lacs  de  foie  rouge  & verte. 

RegiJIre\  oui  , ce  requérant  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  , pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ; & copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages & Séné  chauffées  du  Reffort  5 pour  y être  lu , 
publié  & regifiré  : Enjoint  aux  Subjlituts  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi  efdits  Sieges  dÿ  tenir  la 
• main , & d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  9fui - 
vaut  V Arrêt  de  ce  jour»  A Paris  , en  Parlement , 
toutes  les  Chambres  affemblées  , les  Princes  & 
■ Pairs  y féans , le  vingt-neuf  Janvier  milfept  cent 
quatre-vingt-huit. 


Signé , LEBRET. 
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TARIF 

Annexé  à l'Edit  qui  concerne  ceux  qui  ne 
profejfent  pas  la  Religion  Catholique • 

Aü  Curé  ou  Vicaire  , pour  la  publication  des  Bans , 
foit  qu’il  y en  ait  trois , foit  que  les  Parties  aient  ob 
enu  difpenfe  d’une  ou  de  deux  publications,  8e  compris 
ie  certificat  de  publication , 8e  le  consentement  vul- 
gairement appelle  Lettre  de  recedo  , ci . . 3 1.  {. 

Pour  la  déclaration  de  mariage,  ci  — - 1 10 

Pour  celle  du  décès , ci — , 1 q 

Pour  chaque  Extrait  de  mariage , ou  décès , 
comme  pour  les  Extraits  de  baptême  , de 
mariage  8e  de  fépultures  des  Catholi- 
liques,  fuivant  les  Réglements. 

Aux  Officiers  des  Bailliages  & Sénéchaujfées 
reffioràjfant  nuement  es  Cours . 

A l’Officier  qui  affiliera  à la  publication 

des  Bans  , ci -- 2 

Au  Greffier,  pour  l’Affiche  8e  le  Certificat 
de  publication  ,ci  — - ------  1 10 

Au  Juge,  pour  la  îégalifation  du  Certificat , 
fi  elle  efl  requife , ci  -------  - 1 

Au  même  , pour  la  commiffion  rogatoire , 

s’il  y a lieu  , ci 2 

Au  Greffier , pouf  l’Expédition  , ci  - - 1 


Pour  la  déclaration  de  mariage , ci  - — 3 1.  f. 

Pour  celle  de  naiffiance  , ci  - 1 

Pour  celle  de  décès , ci---------  1 

pour  les  difpenfès  de  publication  de  Bans , 

au  premier  Officier,  ci  - - . 1 10 

Au  Greffier  , pour  l’Expédition , ci  - - 15 

Pour  les  difpenfes  de  parenté  fur  vu  de 
titres , au  Juge  , ci--------  3 


Au  Greffier,  pour  l’Expédition,  ci---  1 10 

Et  s’il  eft  néceffiaire  de  procéder  à une  en- 
quête, les  droits  ordinaires  en  fus. 

Aux  Officiers  des  Siégé  $ Royaux  non  refflor- 
êijfant  immédiatement  Is  Cours  7 & à ceux 
| des  Seigneurs , 

pour  la  publication  des  Bans , fbit  qu’il  y 
en  ait  trois , ou  quil  y ait  difpenfë  d’une 


ou  de  deux  publications. 

:Âu  Juge  , ci  - 2 

Au  Greffier , compris  l’Affiche  & le  Cer- 
I tificat  de  publication  , ci  » ------  1 10 

jPour  la  Commiffion  rogatoire , s’il  y a lieu. 

Au  Juge,  ci  - - - 

Au  Greffier,  pour  l’expédition,  ci- 10 

P our  la  déclaration  de  mariage. 

Au  Juge  ,ci 2 

Pour  celle  de  naiffiance  ,ci- - ^ 15 

Pour  celle  de  décès  , ci 15 

Peur  les  a&es  qu’ils  délivreront,  ci  - - 10 


FaïT  & arrêté  par  le  Roi,  étant  en  Ion  Con- 
feil , tenu  à Verfaiiles  , le  dix-fèpt  Novembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-fept.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  : le  Baron  de  Breteuil 

Regijîré  y oui  , & ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi , pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  ÿ & copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  & SénéchauJJées  du  Rejfort  , pour  y 
être  lu , publié  & regifiré.  Enjoint  aux  Subjlituts 
du  Procureur  - Général  du  Roi  efdits  Sieges  dé  y 
tenir  la  main  & d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois , fuivant  V Arrêt  de  ce  jour . A Paris , en  Par- 
lement , toutes  les  Chambres  ajfemblées  , les  Prin- 
ces & Pairs  y féans  , le  vingt-neuf  Janvier  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huit . 

Signé , L E B R E T. 
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